LA PRISE EN CHARGE SOCIALE ET INSTITUTIONNELLE
MME VACOGNE

L’accompagnement d’une personne handicapée demande deux choses : 

· L’écoute de la souffrance

· L’aménagement de son environnement social et relationnel

Le handicap recouvre 3 notions :

· Déficience (ex : paralysie)

· Incapacité (ex : limite de la mobilité)

· Désavantage (ex : préjudice)

I – la prise en charge sociale des adultes

La loi du 11/02/025 vise à moderniser la loi de 1975. Cette loi donne une définition du handicap pour la 1ère fois ; elle remplace la COTOREP par la maison des handicapés qui est un lieu unique d’accompagnement et d’accueil des personnes handicapées

Ces endroits sont sous tutelle des départements (une par département)

La prestation de compensation du handicap remplace l’allocation compensatrice pour tierce personne. Elle distingue 5 éléments :

· Besoins d’aides humaines

· Besoins d’aides techniques

· Aménagement du logement ou du véhicule

· Aides spécifiques ou exceptionnelles, comme celles relatives à l’acquisition ou l’entretien de produits liés au handicap

· Attribution et entretien des aides animalières

L’AAH est attribuée de 20 à 60 ans, versée tous les mois (628.10 €) ; il faut avoir une incapacité d’au moins 80% ou comprise entre 50 et 80% s’il y a incapacité de se procurer un emploi compte tenu du handicap

Durée de 1 à 5 ans renouvelable

La carte d’invalidité doit être demandée à la MDPH. Elle est attribuée aux personnes dont le taux d’incapacité est égal au moins à 80%. Durée de 1 à 10 ans. Elle permet d’obtenir une priorité d’accès aux places assises dans les transports en commun, les salles d’attente etc

La carte de priorité pour personne handicapée, remplace la carte « station debout pénible ». Il existe aussi une carte de stationnement pour personne handicapée.

Lieux d’accueil :

· Foyers de vie

· MAS

· Foyers d’accueil médicalisé

· Foyers d’hébergement pour travailleurs handicapés

· Etablissements et services d’aide par le travail

· Ateliers protégés

· Centres de rééducation professionnelle
II – prise en charge des enfants handicapés

Ils sont scolarisés en milieu ordinaire au plus près de leur domicile. 

Il faut associer étroitement les parents.

Il faut garantir la continuité d’un parcours scolaire adapté aux compétences et aux besoins de chacun. Il y a une garantie de l’égalité des chances.
Ils ont droit à une éducation scolaire, quelque soit la nature ou la gravité du handicap.

L’intégration individuelle dans une classe ordinaire doit être recherchée prioritairement.

Lieux d’accueil :

· CLIS (classe d’intégration scolaire)

· UPI
MECS (maison d’enfant à caractère sanitaire)

· IME

· IR (institut de rééducation, pour les troubles des conduites et du comportement)

· IEM (infirme moteur)

III – prise en charge des personnes âgées

La dépendance implique une perte d’autonomie : besoin d’aide pour l’accomplissement des actes courants de la vie.

La dépendance est liée à une perte d’autonomie physique, psychique, ou intellectuelle

APA : allocation personnalisée d’autonomie, sert à financer un plan d’aide. Elle tient compte du GIR

Les SSIAD dispensent des soins IDE et d’hygiène à des personnes âgées malades ou dépendantes. L’objectif est de prévenir, différer ou raccourcir l’entrée à l’hôpital et dans les établissements médico sociaux ou les USLD.

HAD : durée limités pour les personnes lourdes, grosses pathologies

CLIC : centre local d’information et de coordination gérontologique

· Action en faveur du maintien à domicile

· Ecoute des proches et des personnes âgées, planification et règlement des actions de maintien à domicile, évolution des actions de maintien à domicile, prévention de l’épuisement des aidants

Aides pour l’entrée en institution : l’APA aide les bénéficiaires à acquitter le tarif dépendance et contribue à une meilleure prise en charge de la perte d’autonomie, améliore la vie des personnes âgées

Aide sociale si le revenu n’est pas suffisant (récupéré sur l’héritage) et si la famille ne peut pas payer. Les frais de séjour sont réglés directement par l’aide sociale à l’établissement sur la base d’un prix de journée fixé annuellement.

90% des ressources de la personne âgée sont récupérées par le département, qui doit toutefois laisser à leur disposition un minimum mensuel, pour usage personnel, (73 euros environ par mois)

Accueils des personnes âgées

Maisons de retraite (publique ou privée)

Séjours de courte ou longue durée ou temporaires

La Prévention des risques d’épuisement des aidants est importante
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